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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Le permis à point a été instauré dans notre pays en 1992. Son principe est le suivant : le 
permis de conduire est doté d’un capital de douze points dont certains peuvent être retirés en 
cas d’infractions au code de la route, selon un barème défini, puis restitués selon certaines 
procédures. 

La sécurité routière constitue une des grandes causes nationales du quinquennat. Le 
Gouvernement a su conjuguer, en 4 ans, prévention et répression. 

D’après les chiffres de la Sécurité routière, en 2003, plus de 23 000 permis de conduire 
ont été invalidés ; en 2005, il y en avait 54 000. Si le nombre de permis de conduire invalidés 
augmente, la courbe de reconstitution du capital point baisse. Les délais d’attente sont de plus 
en plus longs, les autos écoles n’ont plus de place à proposer. De plus en plus de conducteurs 
achètent de faux papiers ou conduisent sans permis. 

Selon les textes en vigueur, la prescription de la perte des points est de trois ans, à 
condition qu’aucune infraction n’ait été commise dans ce laps de temps. Cette situation est 
longue. Elle ne tient pas compte avec équité et proportionnalité de la situation des 
automobilistes sur le plan professionnel, et de la gravité des faits. 

En effet, nombre d’automobilistes effectuent un kilométrage annuel important de par leur 
activité professionnelle voire familiale, et peuvent ainsi plus facilement se faire verbaliser du 
fait de la multiplication des contrôles. 

C’est pourquoi, il apparaît important d’instaurer une dose de proportionnalité et d’équité 
dans ce système. 

Il semble judicieux de revaloriser la bonne conduite en instaurant un système progressif 
de récupération de points. Ainsi, un automobiliste qui n’aurait pas eu d’accident pendant un 
an se verrait attribuer 1 point ce qui aurait pour but d’inciter de manière positive à une bonne 
conduite qui renforcerait le capital de points. 

Cela permettrait d’abord de récompenser la conduite citoyenne, et enfin de ne pas 
engorger les autos écoles tout en maintenant la finalité de l’amélioration du respect des règles 
de la conduite automobile. 

C’est pour ces raisons qu’il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir 
adopter la présente proposition de loi. 



PROPOSITION DE LOI 

 

Article unique 

   Le deuxième aliéna de l’article L. 223-6 du code de la route est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

   « Le titulaire du permis de conduire qui n’a pas commis d’infraction ayant donné lieu à 
retrait de points pendant une année obtient un point de plus sur son capital. » 
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